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Introduction
Spatialiser l’urgence, politiser nos choix
Florian Opillard et Thibaut Sardier
Une minute trente avant minuit. Quatre-vingt-dix secondes. Dans ce compte à rebours, rien à voir avec une Saint-Sylvestre joyeuse où l’on trépigne à s’embrasser. S’il faut chercher du côté des émotions, c’est plutôt d’angoisse qu’il s’agit. Car cette horloge qui affiche 23 heures, 58 minutes et 30 secondes est celle… de la fin du monde. Élaborée par l’ONG américaine Bulletin of the Atomic Scientists, elle évalue l’ampleur des menaces qui pèsent sur l’humanité et donne une mesure métaphorique de la durée qui nous séparerait de l’apocalypse, lorsque les deux aiguilles se rejoindront pour former le minuit fatidique. Et si l’heure est particulièrement grave, c’est qu’il n’a jamais été aussi tard. En 2023, sous l’effet cumulé des crises écologiques, de la guerre en Ukraine ou de la prolifération nucléaire, le laps de temps disponible s’est réduit de 10 secondes.
 
La fin semblant si proche, il pourrait être tentant de tout lâcher et, perdu pour perdu, d’aller au bout du macabre réveillon qui nous conduira dans le mur. Mais le cadran a une particularité : il est l’un des rares qui peut se mettre à tourner en sens inverse, si nos choix collectifs contribuent pêle-mêle à l’atténuation de la menace nucléaire, à la baisse drastique des émissions de gaz à effet de serre, à la restauration des milieux naturels dégradés, à la protection de la biodiversité, etc. Autrement dit, en ces temps où l’ampleur des crises peut entraîner du découragement, l’horloge de la fin du monde sonne presque comme une bonne nouvelle (pour peu qu’on soit d’un naturel optimiste) : la situation est désespérée, mais pas inéluctable. Mais il y a évidemment urgence à agir. Et c’est pour cela que ce mot, qui sature parfois notre débat public, est au centre des réflexions de ce Festival International de Géographie 2023. Le FIG, pour les intimes.
Parce qu’elle nous parle d’abord de temps, qui passe plus ou moins vite, l’urgence ressemble plutôt à une notion pour historien. Pourtant, la géographie affleure vite. Dans son livre Après le changement climatique, penser l’histoire (Gallimard, 2023), l’historien indien Dipesh Chakrabarty interroge les effets des crises écologiques sur notre conception du temps. Il insiste notamment sur le fait que l’échelle de temps habituelle des historiens, quelques siècles ou quelques millénaires, est désormais insuffisante. Depuis la Révolution industrielle, et plus encore depuis la globalisation de l’économie dans la seconde moitié du XXe siècle, les activités humaines modifient tellement les cycles bio-géochimiques de la Terre que l’on assiste à un télescopage : des phénomènes qui se déploient à une échelle de temps humaine ont une influence sur des équilibres qui renvoient à l’histoire de la vie sur Terre, voire à l’histoire de la Terre elle-même. Les cycles du carbone ou de l’eau sont perturbés, des matières premières sont prélevées, des sols sont détruits… la liste pourrait être allongée. L’espace géographique physique, que l’on a pu considérer comme l’arrière-plan ou le décor stable dans lequel pouvaient se déployer à l’envi les activités et les aménagements humains, est en réalité transformé par les sociétés, qui prennent aujourd’hui conscience de leur vulnérabilité face à certaines perturbations ou dégradations irréversibles.
La relation entre les sociétés humaines et leurs milieux est au cœur de l’analyse géographique. C’est la raison pour laquelle des chercheurs de cette discipline ont travaillé la notion d’anthropocène, qui désigne la période géologique actuelle dans laquelle l’activité humaine est considérée comme une force géologique à part entière. Ce terme fait l’objet de critiques, car il rend l’humanité entière responsable des crises écologiques, sans cibler plus précisément l’impact du capitalisme, des pays développés, ou encore des systèmes d’exploitation coloniale. Ces critiques ont ainsi respectivement suscité la création des notions de capitalocène, d’occidentalocène et de plantationocène. Mais « anthropocène » a le mérite, si on en accepte une lecture complexe qui accueille les sous-catégories ci-dessus, de montrer que l’industrialisation et l’urbanisation rapide du monde de ces deux derniers siècles ont été, et sont, des facteurs de transformation des territoires : la construction de nos métropoles, de nos espaces périurbains, des réseaux de transport ou de communication, ou encore la production alimentaire, exigent l’utilisation de ressources (en hydrocarbures, métaux rares, produits miniers, matières premières…) qu’il faut bien puiser quelque part. L’environnement n’est pas indépendant de ces perturbations.
Alors, que pouvons-nous faire lorsque certaines ressources devenues indispensables à nos déplacements ou à nos activités économiques se raréfient, et coûtent plus cher aux ménages ou aux États ? Que faire lorsque les aménagements urbains, de plus en plus vastes et complexes, se font aussi plus fragiles ? Que faire lorsque les « externalités négatives » liées au fonctionnement de nos espaces (pollution atmosphérique, déchets, inégalités sociales…) fragilisent les conditions de vie des habitants de la planète, qu’ils soient humains ou non humains ? Et que faire, enfin, lorsque tous ces phénomènes s’imbriquent ?
C’est sans doute là que surgit la dimension géographique de l’urgence. Elle se traduit par la prise de conscience qu’une évolution de nos organisations sociales, et donc spatiales, s’impose. Autrement dit, il s’agit de se pencher sur nos capacités collectives à faire évoluer les structures spatiales. À toutes les échelles, et avec tous les acteurs des territoires, puisque cela va du fait d’aller acheter des légumes frais en circuit court à l’installation de réseaux de transports publics fiables et peu polluants, de l’organisation de la décarbonation de nos systèmes énergétiques à l’organisation d’assemblées démocratiques permettant de décider collectivement des voies à emprunter.
Une précision terminologique s’impose. Les géographes, coutumiers de l’analyse des conséquences spatiales des transformations sociales, préfèrent généralement étudier les « crises » plutôt que de parler de l’« urgence ». Moment de paroxysme, souvent soudain, parfois installé dans la durée, la crise est un objet privilégié de la géographie parce qu’elle révèle l’inégale labilité des espaces et des organisations sociales, lorsqu’ils sont soumis à l’évènement et à la désorganisation. La crise, quand elle survient, interrompt le cours normal des choses et réassigne des fonctions, souvent de manière sporadique et mal adaptée, à des organisations et leurs représentants. On pense bien entendu à la crise sanitaire liée à la Covid-19, qui a bouleversé en quelques semaines l’organisation spatiale des services d’urgence des hôpitaux, tout comme celle des réseaux d’approvisionnement en masques ou, plus tard, en vaccins. Elle a aussi fait peser sur les « premières et premiers de corvée », infirmières, caissières, livreuses, agricultrices (pour une fois, mettons tous ces métiers au féminin), la charge de « tenir » le pays.
L’urgence, elle aussi, produit des transformations sociospatiales, selon des temporalités et des intentionnalités distinctes. Au lieu d’attirer exclusivement l’attention sur l’adaptation post-crise, l’urgence porte en même temps le regard du chercheur sur le moment qui la précède, celui de l’analyse et de l’anticipation de nos vulnérabilités. La crise écologique est peut-être la meilleure révélatrice de ce double regard : puisqu’on en voit déjà les conséquences, nous réagissons comme en temps de crise ; parce qu’on peut encore l’atténuer, nous devons nous adapter au plus vite à ce qui pourrait arriver.
Si l’urgence est aussi forte, c’est aussi parce que nous avons tous ce mot à la bouche. S’il est bien un terme qui revient régulièrement dans les outils de gouvernance des États ; s’il est bien un terme destiné à interpeller sur le caractère insoutenable de nos modèles économiques ; s’il est bien un terme utilisé pour qualifier la crise écologique, climatique et sociale, c’est l’urgence. État d’urgence, urgence écologique, urgence sociale. La profusion du recours à cette notion mérite que nous y portions notre regard. Il s’agit pour ainsi dire d’analyser les formes de « mise en urgence », de comprendre ce qui fait urgence, et d’observer qui est en position légitime de la qualifier, voire de l’imposer et de la mettre à l’agenda politique et médiatique.
Qui décide de ce qui est urgent dans chaque territoire (un village, une région, un Etat, la planète…) ? Voilà sans doute la question qui sert de clef de voûte à toutes ces problématiques. Si la géographie peut être présentée comme une discipline « engagée », c’est probablement par les réponses qu’elle y apporte. D’un côté, les géographes documentent le réchauffement climatique, la précarité et la vulnérabilité de certaines populations. De l’autre, ils et elles invitent à traiter la question en prenant en compte la totalité des acteurs en présence, avec la conviction que c’est en prenant le temps de choisir collectivement les moyens de faire face, que l’on prépare le mieux l’avenir.




  TABLE

  Couverture

  Titre

  Copyright

  Introduction. Spatialiser l’urgence, politiser nos choix, Florian Opillard et Thibaut Sardier


OPS/nav.xhtml




  Sommaire



  

    		 Couverture 



    		 Titre 



    		 Copyright 



    		 Introduction. Spatialiser l’urgence, politiser nos choix, Florian Opillard et Thibaut Sardier 



    		 Table 



  







  Pagination de l’édition papier



  

    		 1 



    		 2 



    		 7 



    		 8 



    		 9 



    		 10 



    		 11 



    		 12 



    		 13 



  







  Guide



  

    		 Couverture 



    		 Il y a urgence ! Les géographes s’engagent 



    		 Début du contenu 



    		 Table 



  







OPS/cover/cover.jpg
Ily aurgence!
Les géographes
s‘engagent

CNRS EDITIONS





OPS/cover/pagetitre.jpg
Sous la direction de

Florian Opillard et Thibaut Sardier

Il y a urgence!
Les géographes s’engagent

CNRS EDITIONS

15 rue Malebranche - 75005 Paris





